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	Paris, le 14 juin 2005


Communiqué de presse

BUDGET 2007 : TROP, C’EST TROP

Le solde des créations-suppressions de postes (4 000 créations contre 19 000 suppressions) fait apparaître une suppression de15 000 postes de fonctionnaires au budget 2007.
La répartition selon les ministères montre que la réduction s’aggrave d’année en année : elle est multipliée par trois pour le budget 2007.

Le Ministère de l’Education Nationale concentre l’essentiel de cette saignée : 8700 postes en moins dans le second degré, même si 1500 postes devraient être créés dans l’enseignement supérieur.

Le gouvernement envisage de supprimer 1800 postes (démographie), et 3000 postes (gestion des effectifs). A ces suppressions immédiates, il faut ajouter les réductions du nombre de places offertes aux concours qui, elles auront des répercussions sur les années à venir : les 3600 postes de stagiaires liés aux baisses de recrutement de l’année 2006. 
Gageons que c’est encore, comme les années précédentes, l’enseignement professionnel qui servira de moyen d’ajustement au sein du budget de l’Education Nationale !

Les réformes envisagées par le gouvernement dans le cadre de la Réforme de l’Etat, les suppressions de décharges de service, la réduction des grilles horaires, la mise en application de la LOLF au nom d’une optimisation des moyens  sont mises en application, avant même d’être débattues avec les personnels, en contradiction avec les déclarations de dialogue social.

C’est pour les enseignants la dégradation des conditions de travail : augmentation du nombre d’élèves par classe, augmentation des heures supplémentaires pour pallier les suppressions de postes dans les établissements, la réduction du nombre de postes offerts aux concours. C’est le recours  à un plus grand nombre de contractuels, et ainsi la mise en place d’une fonction publique précaire.

C’est la fin des possibilités de réussite pour les élèves défavorisés (soutien, et dédoublements ne pourront  pas être réalisés…).
L’école n’est plus une priorité. Sont même oubliés les objectifs fixés à l’école par la loi (lutte contre l’échec scolaire, formation des jeunes afin qu’ils ne quittent pas le système scolaire sans formation professionnelle…) 
C’est une gestion exclusivement financière qui ne répond qu’aux impératifs européens. C’est un budget qui se place directement dans un cadre idéologique préparatoire aux élections présidentielles. 

Pour le budget 2007, l’Etat se contente de renforcer son rôle régalien (augmentation des crédits pour la justice et pour la sécurité). 
C’est le désengagement de l’Etat de l’éducation et du service public. L’école laïque, fondement de l’égalité républicaine est remise en cause, attaquée, préparée à la privatisation dont les élèves ne seront certainement pas les bénéficiaires. 

Une riposte unitaire de l’ensemble des défenseurs des valeurs laïques et républicaines s’impose. La fédération EIL oeuvrera en ce sens. 

Contact : Yves-Henri SAULNIER 0 1 53 58 00 39

Syndicats EIL Fédérés Unitaires

74 rue de la Fédération 75 739 Paris Cedex 15   tél. : 01 50 58 00 39 -  Fax : 01 45 67 05 53

E- mail : fed.eil@wanadoo.fr               site : www.fed-eil.com

